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Session ordinaire 2014-2015 

 
TS/AF  P.V. TESS 21 

 
 

Commission du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale  
 

Procès-verbal de la réunion du 18 mai 2015 
 

Ordre du jour : 
 

 6789 Débat d'orientation sur le rapport d'activité de la Médiateure (2014) 
- Examen des volets concernant la Sécurité sociale et le Travail et l'Emploi 
 

 
* 
 

Présents : 

 

Mme Diane Adehm remplaçant M. Marc Spautz, M. André Bauler, Mme Taina 
Bofferding, M. Félix Eischen, Mme Joëlle Elvinger, M. Georges Engel, M. Aly 
Kaes, Mme Josée Lorsché, M. Paul-Henri Meyers, M. Serge Urbany 
 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale 
M. Tom Dominique, Ministère de la Sécurité sociale 
Mme Mariette Scholtus, Administration de l'Emploi 
 
Mme Tania Sonnetti, Administration parlementaire 

 
Excusé : 

 

M. Gérard Anzia 

 
* 
 

Présidence : 

 

M. Georges Engel, Président de la Commission 

 
* 

 
 6789 Débat d'orientation sur le rapport d'activité de la Médiateure (2014) 

 
 
Après quelques mots de bienvenue de la part de Monsieur le Président de la Commission du 
Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale, la Directrice de l'Agence pour le développement 
de l'emploi (« ADEM »), procède à l’examen du volet du rapport susvisé se rapportant à des 
affaires du travail et de l’emploi sur base d’une note

1
, annexée à la présente.  

 
L’intervenante constate que les affaires reprises à différents endroits du rapport sont des 
résumés de cas précis qui ont été solutionnés ou pour lesquels le Ministère du Travail, de 
                                                           
1
 Cette note est également parvenue aux membres de la commission par courrier électronique le 22 mai 2015. 
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l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire, respectivement l’ADEM ont maintenu leur 
position respective. Pour les détails, il est renvoyé à l’annexe. 
 
Suite à la présentation de la Directrice de l’ADEM, le représentant de la sensibilité politique 
déi Lénk ajoute encore qu’il estime que les remarques de Madame la Médiateure sont 
pertinentes et que les problèmes énoncés doivent être résolus pour autant que cela n’ait pas 
encore été fait. 
 
Sous réserve de cette remarque, la commission se rallie à la prise de position de la 
directrice de l’ADEM. 
 
 

* 
 
Dans un second temps, Monsieur de la Sécurité sociale procède à l’examen du volet du 
rapport susvisé se rapportant à des affaires de la sécurité sociale, et plus particulièrement 
les points relatifs à l’administration du Contrôle médical de la sécurité sociale et à la Caisse 
nationale d’assurance pension (pages 65 à 69 du rapport), ainsi que le point 3 « Couverture 
sociale en cas d’incapacité de travail » sous 2.2. « Recommandations et suggestions à la 
Chambre des Députés, au Gouvernement et aux administrations », recommandations qui 
concernent le problème soulevé dans le cadre des compétences du Contrôle médical de la 
sécurité sociale. 
 
A titre liminaire, Monsieur le Ministre souligne que par rapport à l’importance du volet 
sécurité sociale, il y a eu relativement «peu» de problèmes soulevés par Madame la 
Médiateure, une évolution qu’il salue. La prise au sérieux des rapports précédents du 
Médiateur a sûrement également pu jouer un rôle non négligeable à cet égard. Il constate 
par ailleurs qu’aucune remarque n’a été formulée ni relative à la CNS ni relative à 
l’assurance-accident.  
Dans ce contexte, il relève encore que des projets de loi de grande envergure (comme 
notamment le projet de loi 6555 portant modification du Code du Travail et du Code de la 
sécurité sociale concernant le dispositif du reclassement interne et externe ou encore le 
projet de loi 6656 modifiant les attributions du Contrôle médical de la sécurité sociale) sont 
en train d’être finalisés, permettant également de créer de nouvelles bases législatives 
notamment en vue de répondre aux problèmes soulevés. A noter que le projet de loi relatif 
au contrôle médical sera soumis au vote de la Chambre des Députés parallèlement à celui 
relatif à la réforme du reclassement d’ici les vacances d’été.  
 
Suite à la présentation de Monsieur le Ministre, il est procédé à un bref échange de vues 
duquel il y a lieu de retenir succinctement ce qui suit : 
 
A la question relative à une information adéquate et en temps utile des assurés concernant 
les conditions de recevabilité de la demande d’achat rétroactif de périodes d’assurances, il 
est confirmé qu’une telle information est assurée : les personnes concernées sont informées 
personnellement. Le dépliant afférant pourra être communiqué à la commission. Par ailleurs, 
une compagne d’information a déjà été organisée au niveau national dans ce cadre.  
A noter encore que le nombre des cas concernés s'amenuise, ce qui est notamment dû au 
fait que pour un nombre croissant de couples les deux partenaires poursuivent dorénavant 
une activité professionnelle. 
 
Par ailleurs, le représentant de la sensibilité politique déi Lénk réitère sa position 
susmentionnée relative au bien-fondé des observations de Madame la Médiateure. 
 
Finalement, la commission se rallie aux considérations développées dans la note présentée 
par M. le Ministre de la Sécurité sociale, annexée à la présente. 
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Luxembourg, le 26 mai 2015 
 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Tania Sonnetti 
 

Le Président, 
Georges Engel 

 
 
 
 
 
 
 

 

Annexes : - Ministre de la Sécurité sociale : Réponses du Ministère de la Sécurité sociale aux points 
soulevés par Madame la Médiateure dans son rapport d’activité 2014 concernant le 
domaine de la sécurité sociale (1). 

 
- Directrice de l’ADEM: Note à l’attention de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la 

Sécurité sociale (2). 

 


















